




































































 

 
 

 

Bureaux: 4, place de l’Europe   www.mea.gouvernement.lu 
 L-1499 Luxembourg Fax: (+352) 40 89 70 ou 24873506 www.amenagement-territoire.lu www.luxembourg.lu 
 

Adresse postale: L-2946 Luxembourg 

 
V/réf. : 96600 
 
Dossier suivi par: 
Renée Hostert (247 – 86931) 
Daniel Martin (247 – 86950) 
Sandro Castellucci (247 – 86910) 
 
Annexe :  Carte de superposition du site - PDS et parcelle cadastrale n° 354 / 2967 
 

Ministère de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable 
Madame la Ministre Carole Dieschbourg 
4, place de l’Europe 
L-1499 Luxembourg 

 
 Luxembourg, le 13 octobre 2020  
 
 
Concerne : Evaluation du projet « Complexe hôtelier et de loisirs Forêt d'Or » à Kockelscheuer sur 

le territoire de la Ville de Luxembourg — Demande d'avis concernant le champ 
  d'application et le niveau de détail du rapport d'évaluation 

 
 
Madame la Ministre, 
 
En réponse à votre courrier du 26 février 2020, je vous prie de trouver ci-après l’avis du Département de 
l’aménagement du territoire (DATer) concernant la demande sous rubrique du 17 février 2020 relative au 
projet de « Complexe hôtelier et de loisirs Forêt d'Or » sous objet. 
 
Le DATer constate, au vu des documents contenus dans le cadre du dossier de présentation et des annexes y 
relatives, que le projet sous objet se situera - en grande partie - dans la zone verte interurbaine (ZVI) du plan 
directeur sectoriel « paysages » (PSP), dont le règlement grand-ducal le rendant obligatoire devrait 
prochainement entrer en vigueur.  
 

I. PDAT et planification sectorielle 
 
Dans le Programme directeur de l’aménagement du territoire (PDAT) de 2003, des zones vertes 
interurbaines sont identifiées entre les grandes agglomérations urbaines du Luxembourg. A l’intérieur de ces 
espaces soumis à de fortes pressions en raison de l’urbanisation croissante, des mesures de préservation des 
fonctions essentielles devront être mises en œuvre. Ces fonctions sont notamment sociales (espaces de 
régénération et de détente), écologiques (réseau d’espaces naturels) et économiques (préservation de 
l’activité agricole, attractivité économique générale d’une région). 
 
Les prescriptions du PSP, qui mettent en œuvre les objectifs précités du PDAT, prévoient quant à elles deux 
types d’interdictions touchant la ZVI, dont seule la seconde est pertinente dans le présent cas d’espèces :  
d’une part, l’interdiction – sauf dérogation prévue par le texte – de toute fragmentation nouvelle par des 
installations linéaires et d’autre part, l’interdiction – sauf dérogation prévue par le texte – de toute extension 
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des zones urbanisées ou destinées à être urbanisées d’un plan d’aménagement général (PAG) se situant 
dans une ZVI et contribuant au développement tentaculaire des localités ou à la création de nouveaux îlots 
urbanisés. 
 
Les prescriptions du PSP prévoient en outre, par rapport à la seconde interdiction, la dérogation selon 
laquelle l’extension d’une zone de sports et de loisirs telle que définie à l’article 21 du règlement précité du 8 
mars 2017 concerné, dont l’utilisation est limitée dans la partie écrite du plan d’aménagement général aux 
bâtiments, infrastructures et installations touristiques. 
 

II. Conclusion et recommandation du DATer 
 
En consultant la carte jointe à la présente [avec superposition de la ZVI et de la parcelle portant le numéro 
cadastral 354 / 2967 au niveau de laquelle il est envisagé d’ériger le complexe immobilier (p.6 du rapport de 
présentation et annexe « extrait du cadastre »)] ainsi que l’annexe « extrait PAG – PAP » du dossier de 
présentation, le DATer constate que la parcelle en question : 
 

1. outre le fait qu’elle sera située dans la ZVI du PSP, 
2. est d’ores et déjà classée en zone de sports et de loisirs [REC] et en zone forestière [FOR] dans le 

PAG de la Ville de Luxembourg, la REC étant quant à elle en partie superposée d’une zone de 
servitude « urbanisation – coulée verte » (CV) et en partie d’une zone de servitude « urbanisation – 
éléments naturels ».  

 
En partant de : 
 

1. l’affirmation faite par le maître d’ouvrage que le projet « Forêt d’Or » sera réalisé sur la totalité au 
niveau de la friche du terrain classé en REC (p.12 du rapport de présentation) et que les zones 
boisées des alentours seront intégralement conservées (p.15 dudit rapport), et : 

2. du constat que le projet sera réalisé dans une REC d’ores et déjà existante dans la ZVI, 
 
le DATer ne requiert pas d’informations supplémentaires dans le cadre du rapport d’évaluation, les 
prescriptions du futur PSP n’étant pas applicables dans le présent cas de figure.  
 
Il tient toutefois à souligner que le maître d’ouvrage peut toutefois consulter le rapport sur les incidences 
environnementales établi dans la cadre de l’élaboration du projet de PSP, consultable sous le lient suivant : 
 
https://amenagement-territoire.public.lu/fr/plans-caractere-reglementaire/plans-sectoriels-
primaires/paysage/EIE.html 
 
Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de mes salutations respectueuses. 
 
 

Pour le Ministre 
de l’Aménagement du territoire 

 
 
 
 

 
Marie-Josée Vidal  

Conseiller de Gouvernement 1ère classe 
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